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ARTICLE 14

À l’alinéa 9, substituer aux mots :

« fixé par décret en Conseil d’État » 

les mots :

« de deux mois ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

En cohérence avec l'amendement sur l'alinéa précédent, le groupe LFI-NUPES propose que 
l'autorité administratrice compétente dispose de deux mois pour indiquer au demandeur si son projet 
est soumis à autorisation.


